
Monsieur CHAINEAUD est désigné secrétaire de séance.

I  Approbation du compte-rendu du Conseil Syndical du 27 juin 2013

Le compte-rendu du conseil syndical du 27 juin 2013 ne suscite aucune remarque et est donc approuvé à l’unanimité.
II - Rapport d'activité 2013 et rapports des délégataires 

Monsieur LE FLOHIC présente les rapports des délégataires (Lyonnaise des Eaux et Veolia) pour les stations d'épurations et réseaux de Méru, Amblainville, Andeville, Bornel, Esches, Fosseuse, Belle-Eglise, Dieudonne, Puiseux le Hauberger, Hénonville, Villeneuve les Sablons, Saint Crépin Ibouvillers, Lormaison, Corbeil Cerf, Le Déluge et Ressons l''Abbaye ainsi que le rapport relatif à la station d’épuration d’Ivry le Temple qui est gérée en régie. 


Le Conseil Syndicat prend acte de ces rapports.
III - Compte administratif 2013

Monsieur FOURNIER présente le compte administratif dont les résultats sont les suivants :
Section d’exploitation : 



Dépenses :


  1 518 581,93 €uros



Recettes :


  2 821 217,69 €uros



Solde d’exécution 2012 :
  3 437 707,84 €uros 



Excédent


  4 740 343,60 €uros
Section d’investissement :



Dépenses :


  1 503 517,04 €uros



Recettes :


  1 500 602,07 €uros



Solde reporté 2012 :                251 572,61 €uros



Excédent


      248 657,64 €uros

Résultat brut de clôture : 4 989 001,24 €uros
Restes à réaliser en dépenses d’investissement : 
       67 000,00  €uros

Restes à réaliser en recettes d’investissement :

        0,00 €uros

Résultat net de clôture : 4 922 001,24 €uros

Ce compte administratif est soumis au vote par Monsieur Jean-Pierre CHARPIOT, doyen de l'assemblée.

Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité le compte administratif 2013. (Monsieur le Président n'ayant ni assisté ni participé au vote).

IV - Compte de gestion 2013 
Monsieur le Président présente le compte de gestion établi par Monsieur DIEDRICH, Receveur du Syndicat Mixte d’assainissement des Sablons à la Trésorerie de Méru dont les résultats correspondent avec ceux du compte administratif du même exercice.

Le Conseil Syndical approuve à l’unanimité le compte de gestion présenté. 
V - Budget supplémentaire 2014 
Monsieur FOURNIER présente le budget supplémentaire de l’exercice 2014 équilibré en recettes et dépenses à la somme de 4 989 001,24 €uros répartis comme suit :


- Section d’exploitation :             4 740 343,60 €uros

- Section d’investissement :       248 657,64 €uros
Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité le budget supplémentaire 2014.
VI - Adhésion des communes de Laboissière en Thelle et La Neuville d'Aumont

Monsieur le Président explique aux conseillers syndicaux que les communes de Laboissière en Thelle et La Neuville d'Aumont ont sollicité leur adhésion au Syndicat Mixte d'Assainissement des Sablons.

Compte tenu de la possibilité technique de raccorder la commune de La Neuville d'Aumont à la station d'épuration de Villeneuve-les-Sablons et la commune de Laboissière en Thelle à la station d'épuration de Méru, Monsieur le Président  propose au conseil syndical d'accepter ces demandes d'adhésion.

Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, accepte à l’unanimité l'adhésion des communes de La Neuville d'Aumont et Laboissière en Thelle au SMAS.
VII - Modification des statuts du SMAS 

Afin de tenir compte de l'adhésion des communes de Laboissière en Thelle et La Neuville d'Aumont au SMAS, Monsieur le Président propose de procéder à une modification des statuts.

Cette modification statutaire porterait essentiellement sur la composition du bureau dont le nombre de membres serait porté à 12 (actuellement 6) y compris le Président et les Vice-présidents dont le nombre serait à définir par le conseil syndical (actuellement les statuts fixent le nombre de Vice-présidents à 2).


Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité la modification des statuts du SMAS qui sera soumise pour approbation au conseil communautaire de la CCS et aux conseils municipaux des communes extérieures à la CCS.
VIII - Délégation de service public du service d'assainissement collectif : choix du délégataire et autorisation du Président à signer la convention 

Monsieur le Président rappelle au conseil syndical que par délibération du 26 septembre 2013, le comité syndical du syndicat mixte d’assainissement des Sablons a décidé de déléguer l’exploitation de son service public d’assainissement collectif et autorisé son Président à mener la procédure d’attribution du contrat conformément aux articles L. 1411-1 et suivants du code général des collectivités territoriales.


Un avis d’appel d’offres a été publié au JOUE, au BOAMP et au Moniteur.

La commission de délégation de service public réunie le 10 janvier 2014 a accepté, après examen de leurs garanties professionnelles et financières, les candidatures déposées par la société des eaux et d’assainissement de l’Oise (SEAO, filiale du groupe VEOLIA), par la société Derichebourg Aqua et par la société Lyonnaise des eaux.


Après avoir ouvert les offres présentées par les candidats, la commission s’est à nouveau réunie le 31 janvier 2014 pour procéder à leur analyse et a proposé à Monsieur le Président du SMAS d’engager des négociations avec les trois candidats.


Au terme de ces négociations, Monsieur le Président du SMAS propose au comité syndical de retenir la société Derichebourg Aqua comme délégataire dans le cadre du contrat négocié qui a été mis à disposition des membres du comité 15 jours avant sa réunion.


Monsieur le Président ajoute que le dossier complet de la procédure menée a été adressé à chacun des conseillers syndicaux, conformément aux articles L. 1411-5 et L. 1411-7 du code général des collectivités territoriales, comprenant :

· Le procès-verbal de validation par la commission de délégation de service public de la candidature de la société des eaux et d’assainissement de l’Oise (SEAO, filiale du groupe VEOLIA), par la société Derichebourg Aqua et de la société Lyonnaise des eaux du 10 janvier 2014

· L’avis émis par la commission de délégation de service public le 31 janvier 2014 sur les offres initiales de la société des eaux de d’assainissement de l’Oise (SEAO, filiale du groupe VEOLIA), par la société Derichebourg Aqua et de la société Lyonnaise des eaux

· Le rapport du Président sur la proposition du choix de la société Derichebourg Aqua comme délégataire du service

· Le projet de convention de délégation du service public d’assainissement collectif et ses annexes. Ce projet de convention est mis à disposition de tous les élus syndicaux pour consultation au siège du syndicat à Villeneuve les Sablons du lundi au vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h30.

· Le projet de délibération.

Monsieur le Président propose donc au comité syndical :

· d’accepter comme délégataire pour l’exploitation du service public d’assainissement collectif la société Derichebourg Aqua ;

· de l'autoriser à signer avec cette société la convention de délégation du service public syndical d’assainissement collectif, d’une durée de huit années, soit du 1er septembre 2014 au 31 août 2022, ainsi que toutes pièces utiles à cet effet.
Monsieur JANTOLEK s'interroge sur la fiabilité de l'entreprise DERICHEBOURG Aqua qui ne présente aucune référence en matière d'assainissement collectif et qui ne possède aucun matériel.
Monsieur VANHOUTTE ajoute que le SMAS est riche d'un patrimoine important dont une soixantaine de pompes de relevage. Il semble très risqué de confier l'exploitation d'un tel patrimoine à une société sans aucune référence. 
Monsieur le Président explique que le groupe DERICHEBOURG est spécialisé dans le domaine de l'environnement et qu'il souhaite désormais se lancer sur le marché de l'assainissement. Ce groupe vient d'ailleurs de remporter un premier contrat à Vernouillet.
Monsieur LOUVET explique que le délai d'intervention de 4 heures est trop long et qu'il n'y aura pas de camion à Méru, ce qui est inquiétant. Il espère que cette société fera appel à des sous-traitants de la région.
Monsieur JANTOLEK estime que l'on prend beaucoup de risques pour une très faible différence de prix.
Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, autorise Monsieur le Président à signer avec la société DERICHEBOURG AQUA le contrat de délégation de service public (Monsieur JANTOLEK ayant voté contre et Messieurs VANHOUTTE, LOUVET, PIOCELLE, LELLIAS, MASURIER, NOULETTE et INGWILLER s'étant abstenus).
(Monsieur DUMAST et Madame SCHWIZGEBEL n'ayant ni assisté aux débats ni participé au vote).

IX - Approbation du règlement intérieur 

Conformément aux dispositions des articles L 2121-8 et L 5211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Président propose d’adopter le règlement intérieur du SMAS.

Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité le règlement intérieur. 
X - Constitution de la commission consultative des services publics locaux 

Monsieur le Président explique qu’il est obligatoire de procéder à la création de la Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL)  conformément à l’article L 1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales.


Cette commission est présidée par le Président du syndicat et comprend des élus de ce syndicat et des représentants d’associations locales.


La CCSPL a pour objet de faciliter « la participation des habitants et des usagers à la vie des services publics ».

La commission est investie d’une mission de contrôle. En effet, elle examine, chaque année, sur le rapport de son président :

· les rapports d’activité que doivent remettre les délégataires de service public, tous les ans, avant le 1er juin. Ces rapports retracent notamment les opérations afférentes à l’exécution de la délégation et une analyse de la qualité du service,

· le bilan d'activité des services exploités en régie dotée de l'autonomie financière.


La commission n’a pas de pouvoir de décision, mais elle doit être consultée, pour avis sur :

· tout projet de délégation de service public, avant que l'assemblée délibérante se prononce sur le principe même de la délégation,

· tout projet de création d'une régie dotée de l'autonomie financière, avant la décision portant création de la régie.


Enfin, la commission peut, le cas échéant, être consultée lorsque :

· la collectivité publique constitue une régie pour l’exploitation directe d’un service public industriel et commercial (SPIC)

· la collectivité individualise la gestion d’un service public administratif (SPA)

Monsieur le Président vous proposera de désigner 5 élus titulaires et 5 élus suppléants pour siéger au sein de cette commission.

Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré à l'unanimité, désigne les membres suivants :
· Monsieur Alain LETELLIER, Président du SMAS

· Monsieur Christian GOUSPY, élu du SMAS

· Monsieur Patrick LOUVET, élu du SMAS

· Monsieur Michel JANTOLEK, élu du SMAS

· Monsieur Jean-Pierre CHAINEAUD, élu du SMAS

· Monsieur Gérard PACAUD, élu du SMAS

· Monsieur Didier MALE, Président du ROSO ou son représentant

· Madame Christiane FELLER, représentante titulaire de l'UDAF





Membres suppléants : 

· Monsieur Maurice NOULETTE, élu du SMAS

· Madame Ingrid NABBEN, élue du SMAS

· Monsieur Daniel INGWILLER, élu du SMAS

· Monsieur Christian NEVEU, élu du SMAS

· Monsieur Emmanuel PIGEON, élu du SMAS

· Madame Marie-Pierre BERGERET, représentante suppléante de l'UDAF

XI - Création d'un poste de technicien 


Monsieur le Président propose de créer un poste de technicien à temps complet à compter du 1er juillet 2014 dont la mission première sera d'accompagner et surveiller la mise en place de la nouvelle délégation de service public.

Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, autorise à l’unanimité la création de cet emploi. 
XII – Questions diverses
· Indemnités du trésorier : Le Conseil Syndical approuve à l'unanimité le versement des indemnités de conseil et de budget pour le 1er semestre 2014 à Monsieur DIEDRICH.

· Rétrocession du lotissement RAMBOUILLET à Belle-Eglise : Le Conseil Syndical approuve à l'unanimité la rétrocession du réseau de ce lotissement.

· Rétrocession du réseau de la rue de l'Abbé Gueule à Andeville : Le Conseil Syndical approuve à l'unanimité la rétrocession de 110 mètres de réseau et de 16 branchements. 



COMPTE RENDU DU CONSEIL SYNDICAL 


DU JEUDI 23 JUIN 2014


A BELLE EGLISE











